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INTRODUCTION 

En vue de réaliser des sondages sur des questions intéressant la vie des 

Burkinabè, le portail d’information au Burkina Faso (Lefaso.net) et 

OBAAS Consulting, entreprise d’ingénierie statistique et informatique 

spécialisée dans les enquêtes statistiques, les études de marchés et les 

sondages d’opinion, font régulièrement appel à des volontaires désirant 

participer à de telles enquêtes d’opinion.  

 

Ce rapport fait suite à ceux réalisés en 2016, 2017 portant sur la 

gouvernance du MPP et abordant les thèmes de sécurité, justice, 

gouvernance et gestion des crises, la fête de l’indépendance, la 

perception du PNDES ainsi que la notation des institutions de la 

république et les membres du gouvernement.  

 

Ce sondage intervient dans un contexte sécuritaire particulier pour le 

Burkina Faso au lendemain de l’annonce du gouvernement de la mise en 

place de l’Etat d’urgence dans les 6 régions le 31 Décembre 2018, une 

semaine après l’attaque des gendarmes de TOENI et aussi des évènements 

de Yirgou (Barsalogho). 

Face à cette nouvelle situation sécuritaire, tous les espoirs portent sur les 

actions de l’exécutif. Vu les thèmes abordés, ainsi que l’évolution du taux de 

réponses complètes (cf..), il parait évident l’intérêt qu’accordent les enquêtés 

à ce sondage n’est plus à démontrer et que les réponses et suggestions 

apportés par les enquêtés soient pris en compte dans la gestion du quotidien 

des Burkinabè. 

Enfin une particularité du sondage tient du fait qu’elle tient compte des avis 

des Burkinabè de l’extérieur dans l’appréciation globale et la notation de 

l’exécutif. 
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APPROCHE METHODOLOGIQUE 

 

Les données ont été collectées via un questionnaire auto-administré de façon 

anonyme à partir du portail d’information Lefaso.net, du 02 au 11 janvier 

2019.  Les enquêtés avaient en moyenne une durée de 15 à 25 minutes 

pour répondre aux différentes questions soumises à leur appréciation. 

Le questionnaire proposé est constitué de questions fermées à réponses 

uniques et multiples. les questions ouvertes sont proposées afin que 

l’enquêté apporte des commentaires pour argumenter ces opinions. Aussi il 

est demandé de noter de 0 à 20 les différentes institutions et ainsi que les 

membres du gouvernement. A la fin du questionnaire, le profil est requis 

pour les analyses des tendances. A l’issue de la collecte et après 

dépouillement, seules les réponses complètes ont étés retenues pour les 

analyses.    

Ce sondage d’opinion a connu la participation de plus de 2453 personnes 

mais seules 724 réponses complètes constituent l’échantillon d’analyse. 

Les outils statistiques tels MS EXCEL, XLSTAT, IBM SPSS et MINITAB 

sont utilisés pour l’analyse et la modélisation statistique des données. 

Les 724 personnes enquêtées ont globalement comme niveau d’instruction 

minimum le baccalauréat (96%), vivant en milieu urbain (83%) au Burkina 

et hors du Burkina (11%). 

Les jeunes sont fortement représentés avec plus de (70%) de l’échantillon 

global et repartis dans le secteur public (39%) contre (61%) dans les autres 

secteurs. 

Enfin, plus de 86%  des enquêtes se réclament d’aucun parti.   
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A. PROFIL DES ENQUETES 

1. REPARTITION DES ENQUETES SELON LE SEXE 

             Niveau d’instruction 
 
Sexe 
                     

Secondaire (moins de BAC) Supérieure (Bac au moins) Total général 

Féminin 0,14% 5,52% 5,66% 

Masculin 3,87% 90,47% 94,34% 

Total général 4,01% 95,99% 100,00% 

2. REPARTITION DES ENQUETES SELON L’AGE 

 

3. REPARTITION DES ENQUETES SELON LA PROFESSION 

 

4. REPARTITION DES ENQUETES SELON LA ZONE DE RESIDENCE ET LEUR 

APPARTENANCE A UNE ORGANISATION 

Lieu de résidence Aucun 
Majorité 
Politique 

Opposition 
politique 

OSC 
Total 

général 

Hors du Burkina 
10,64% 0,14% 0,14% 0,28% 11,19% 

Rurale 
4,83% 0,14% 0,14% 0,69% 5,80% 

Urbaine 
70,99% 4,97% 2,49% 4,56% 83,01% 

Total général 
86,46% 5,25% 2,76% 5,52% 100,00% 

 

1% 

2% 

7% 

7% 

12% 

31% 

39% 

Commerçante(e)

Sans emploi

Elève/Étudiant(e)

Autre

Indépendant (e)

Salarié(e) secteur privé

Salarié(e) fonction publique
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B. DE LA SECURITE 

1. LUTTE CONTRE LE TERRORISME : QUELLE APPRECIATION FAITES-VOUS DE LA 

DECISION DU GOUVERNEMENT DE DECRETER L’ETAT D’URGENCE POUR 

LUTTER CONTRE LE TERRORISME  

 

Globalement 45 % des enquêtés apprécient positivement cette décision de lutter 
efficacement contre l’insécurité au Burkina Faso.  Les motifs de satisfaction sont : 

 « Enfin une décision intelligente depuis 3 ans de pouvoir et de nombreuses 
victimes ! 

 L'Etat d'urgence pourra accompagner nos FDS dans leur mission de contrôle.  
Et la décision de l'état d'urgence est plus que justifiée à mon sens. 

 L'Etat d'urgence aurait dû être décrété depuis la première attaque terroriste 
en 2015 ! 

 Une situation exceptionnelle pourrait aider à mieux contrer ce fléau Cela va 
facilite l'intervention des FDS 

 Très belle initiative qui devait intervenir plus tôt surtout dans la région du 
Sahel. 

 Le gouvernement doit se donner les moyens pour bien faire face à la 
situation 

A contrario, 55% des enquêtés se disent toujours insatisfait de la mesure. Les 
raisons avancées :  

 Uniquement une réorganisation du cadre de défense et une dotation 
conséquente en moyens au profit des forces de défense et de sécurité ainsi 
qu’une campagne de ré mobilisation des troupes sont indispensables, 

 Il faut que nos Forces spéciales aient les moyens et les autres puissances 
mondiale pour avoir plus de matériel militaire et équiper nos forces de 
défense,  

 Je ne trouve pas cette mesure assez forte dans la mesure que je pense qu'on 
à un sérieux problème dans le commandement, 

 Je trouve la décision inappropriée en raison l'inadéquation des textes 
invoqués à la situation de notre pays. En outre, je ne pense pas que cette 
décision aura une incidence sur les attaques en cours dans notre pays. Il 
faut doter les FDS de moyens humains et matériels adéquats, 

 Tant que les moyens suffisants ne seront pas mis à la disposition des FDS c 
est peine perdue mettre les hommes à la place qu’il faut que font les 
généraux les colonels dans les bureaux climatises leur place est dans le front 
aider les jeunes soldats à combattre le terrorisme. 
 

29,56% 
25,83% 

33,56% 

11,05% 

PAS DU TOUT SATISFAISANTE PAS SATISFAISANTE SATISFAISANTE TRÈS SATISFAISANTE 

Lutte contre le terrorisme 
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2. Quel est votre degré de satisfaction par rapport a l’approche actuelle du 

gouvernement dans la gestion de la sécurité  :  

 ATTAQUES REPETEES 

ATTAQUES REPETEES Très insatisfait  plutôt insatisfait  satisfait  plutôt satisfait  Très satisfait(5) Indiffèrent  

an 2016 48,86% 28,99% 3,58% 14,33% 1,63% 2,61% 

an 2017 49,75% 34,07% 3,43% 10,29% 1,23% 1,23% 

an 2018 65,33% 21,27% 7,04% 2,90% 1,38% 2,07% 

 
A la lecture des illustrations portant sur l’appréciation de la sécurité, le sondage 

révèle que les mesures proposées en 2018 qu’attendaient les enquêtés sont jugés 

« insatisfaisante »(96% des enquêtés) et ne furent pas très efficaces et efficients au 

regard de la situation. 

Quelles étaient aux attentes pour 2018 Effectif Fréquence 

Changement des ministres chargés de la sécurité et de la 
défense 278 36,92% 

Retour des bataillons en mission des Nations Unies 152 20,19% 

Renforcement de la sécurité sur les axes routiers 112 14,87% 

Recrutement massif pour la sécurisation des zones attaquées 103 13,68% 

Autre 108 14,34% 

Total 753 100,00% 

En effet en ce qui concerne le « Changement des ministres chargés de la sécurité et 

de la défense », les enquêtés trouvent que même si le Président du Faso ne veut pas 

de militaires dans son gouvernement, il ne manque pas néanmoins de civils pour 

bien gérer ces deux ministères. Car selon eux « ces deux ministres ne sont pas à la 

hauteur des tâches et n’ont pas l’air de prendre les choses au sérieux ». 

Pour 20% des répondants, une forte attente fut le « retour des bataillons en mission 

des Nations Unies ». En effet ce choix répond principalement et en premier lieu à 

l’augmentation des effectifs dans les zones vulnérables et en second lieu, au regard 

des formations et leur expérience dans la lutte contre l’insécurité, et enfin au 

renforcement des capacités et le partage d’expériences avec les autres soldats au 

front.  

Vu le contexte sécuritaire toujours difficile, ils recommandent : 

 Remplacer les ministres de la sécurité par des hommes compétents, 

 Déployer sur tout le territoire et en renfort à nos FDS, 

 Réduire le nombre du bataillon envoyé à l'extérieur, 

 Renforcement des moyens opérationnels de nos soldats. 

0,00%

20,00%

40,00%

60,00%

80,00%

Très insatisfait plutôt insatisfait satisfait plutôt satisfait Très satisfait(5) Indiffèrent

an 2016 an 2017 an 2018
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 Mettre en place un bon système de renseignement. 

 

 GESTION DES GROUPES D’AUTODEFENSES 

KOLWEOGO Très insatisfait  plutôt insatisfait  satisfait  plutôt satisfait  Très satisfait(5) Indiffèrent  

an 2016 42,02% 22,48% 5,54% 19,22% 6,84% 3,91% 

an 2017 38,73% 24,26% 5,88% 20,10% 5,64% 5,39% 

an 2018 50,41% 21,69% 14,36% 3,18% 4,14% 6,22% 

 
Suite aux évènements de survenu à YIRIGOU, les groupes d’auto-défenses KOLWEOGO 

semblent de plus en plus inquiéter les personnes enquêtées. Aujourd’hui, leur action est 

source de fortes préoccupations pour la plupart des personnes enquêtées. Seuls 29% contre 

(57% sur les autres années) se disent satisfaits de l’approche du gouvernement (cf.) tandis 

qu’en 2016, 38%1 des enquêtés jugeaient « efficace » la solution du gouvernement :la police 

de proximité comme une solution efficace au problème récurrent de la sécurité » 

 

                                                                 
1
 Sondage An I gouvernance MPP 2016/Lefaso.net& OBAAS 

0,00%

10,00%

20,00%

30,00%

40,00%

50,00%

60,00%

Très insatisfait plutôt insatisfait satisfait plutôt satisfait Très satisfait(5) Indiffèrent

an 2016 an 2017 an 2018

64,50% 62,99% 
72,10% 

57,66% 57,36% 
29,00% 

an 2016 an 2017 an 2018

Instisfait Satisfait
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C. DE LA JUSTICE 

 

1. SELON VOUS NOTRE JUSTICE AUJOURD’HUI EST –ELLE VRAIMENT …… 

 
Cette représentation traduit l’avis de l’évolution des appréciations des internautes sur la 

justice au cours des 3 ans. Seul 17% des enquêtés la considère corrompue. Cependant elle 

reste toujours un organe très politisé selon 36% des enquêtés.  

2. Etes-vous satisfait de l’avancement des dossiers en 

justice … ? 

 

 

Complément 
déçu  

Très 
insatisfait  

plutôt 
insatisfait  

satisfait  
plutôt 

satisfait  
Très 

satisfait  
Indiffèrent  

Dossier NORBERT 
ZONGO 29,01% 17,40% 20,17% 20,17% 6,91% 2,49% 3,87% 

Dossier THOMAS 
SANKARA 29,56% 18,78% 22,79% 16,02% 5,80% 2,90% 4,14% 

7,15% 
38,00% 37,10% 

9,45% 7,49% 10,50% 

30,88% 30,15% 

28,92% 
0,00% 

11,46% 

17,40% 36,19% 

26,38% 
8,56% 

Indépendante Corrompue Politisée Aucune différence par
rapport au passé

Autre

an 2016 an 2017 an 2018

0,00%
10,00%
20,00%
30,00%
40,00%
50,00%
60,00%

PUSH DU 16 SEPT 2015

INSURRECTION POPULAIRE

 CRIMES ÉCONOMIQUES/SANGDossier NORBERT ZONGO

Dossier THOMAS SANKARA

Complément déçu Très insatisfait plutôt insatisfait satisfait

plutôt satisfait Très satisfait Indiffèrent
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 PUTCH 15 SEPTEMBRE  

 

Les deux graphiques positionnent les dossiers en cours en justice et le niveau de 

satisfaction des enquêtés quant à leur avancement. Ainsi, il ressort globalement pour 

2017, une déception généralisée (55,06%) des enquêtés sur l’avancement de ces 

dossiers.  

 INSURRECTION POPULAIRE 

 

 CRIME ECONOMIQUE ET DE SANG 

 

Complément
déçu

Très
insatisfait

plutôt
insatisfait

plutôt
satisfait

satisfait Très satisfait Indiffèrent

An 2016 62,87% 15,96% 12,05% 0,65% 6,51% 0,33% 1,63%

an 2017 52,45% 20,34% 14,71% 2,21% 7,11% 0,98% 2,21%

an 2018 29,83% 10,22% 16,16% 23,20% 9,25% 6,63% 4,70%

0,00%
10,00%
20,00%
30,00%
40,00%
50,00%
60,00%
70,00%

Ti
tr

e 
d

e 
l'a

xe
 

PUTCH  DU 15 SEPT 2015 

Complément
déçu

Très insatisfait
plutôt

insatisfait
plutôt satisfait satisfait Très satisfait Indiffèrent

An 2016 1,95% 63,19% 12,70% 1,30% 5,21% 0,65% 14,98%

an 2017 53,43% 19,85% 15,93% 1,47% 5,39% 1,23% 2,70%

an 2018 45,17% 17,27% 20,03% 8,84% 3,04% 1,24% 4,42%

0,00%

10,00%

20,00%

30,00%

40,00%

50,00%

60,00%

70,00%

INSURRECTION POPULAIRE 

Complément
déçu

Très insatisfait
plutôt

insatisfait
plutôt satisfait satisfait Très satisfait Indiffèrent

An 2016 1,63% 40,88% 42,02% 12,22% 0,82% 1,96% 0,49%

an 2017 59,31% 21,32% 14,46% 0,25% 1,72% 0,25% 2,70%

an 2018 57,46% 20,58% 13,54% 3,45% 1,38% 0,83% 2,76%

0,00%
10,00%
20,00%
30,00%
40,00%
50,00%
60,00%
70,00%

CRIME ECONOMIQUE/SANG/ 
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D. DE L’ORGANISATION DE LA FETE DE L’INDEPENDANCE 

1. QUE PENSEZ-VOUS DE L’ORGANISATION ACTUELLE DE LA FETE DE 
L’INDEPENDANCE ? 

 

Source sondage gouvenance MPP AN1  Déc.2016,  AN2  Déc.2017, AN3 

Le graphique fait apparaitre une progression « Mauvaise » des opinions au fil des 

années sur l’organisation de la fête de l’indépendance.  

Ainsi en 2018 ,44% jugent que les infrastructures livrées à l’occasion sont 
« mauvaises » dans l’ensemble. 

 

2. SELON VOUS A QUI PROFITENT REELLEMENT L’ORGANISATION 
ACTUELLE DE LA FETE L’INDEPENDANCE 

 
Sondage gouvenance MPP AN1  Déc.2016, AN2  Déc.2017 , AN3 Janv19 

Globalement on note une progression de plus en plus en grande des opinions 
pointant les organisateurs comme principaux bénéficiaires de l’organisation de la fête 
profite .a Toutefois , l’analyse montre qu’en plus les acteurs locaux de la région, l’Etat 
bénéficient des retombés de cette fête nationale aux regards des investissement 
réalisés. 

12,70% 12,99% 8,43% 

25,73% 28,43% 
24,59% 

33,26% 30,07% 
31,91% 

12,42% 15,20% 27,76% 

15,30% 12,75% 7,32% 

Année 2016 année 2017 année 2018

Très bonne Assez bonne Passable Mauvaise Indiffèrent

0,69% 11,46% 

36,19% 

44,61% 

7,04% 

Très bonne Assez Bonne Passable Mauvaise Indiffèrent

19,22% 
35,50% 

0,65% 

44,00% 

38,00% 7,00% 

41,00% 

4,00% 

10,00% 

44,00% 

6,00% 

35,00% 

4,00% 

11,00% 

Aux organisateurs L’état  Aux acteurs locaux Aux sponsors Autres

Année 2016 Année 2017 Année 2018
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E. DE L’APPROCHE DE LA GESTION DU POUVOIR MPP 

1. HAUSSE DU PRIX DU CARBURANT 

A votre avis, était-il opportun d’augmenter le prix du 
carburant ? 

Que pensez-vous de  la demande du gouvernement  aux 
commerçants de ne pas répercuter la  hausse du prix du 

carburant sur les prix des produits /Services  (notamment  le 
transport) 

 
 

Source sondage gouvenance MPP AN3 Source sondage gouvenance MPP AN3 

L’analyse des résultats montrent que cette décision n’est pas totalement acceptée  (76% des 
enquêtés) voient comme inacceptable au regard du contexte économique difficile.    

 Les coûts de production augmentent   or l'augmentation du prix du carburant 

a un impact sur le coût de production pour les produits locaux   et sur le coût 

du transport pour les produits importés 

 Comment peut-on raisonnablement penser que les transporteurs peuvent 

tenir sans répercuter la hausse du coût des hydrocarbures sur les tickets de 

transport ? 

 Le gouvernement n'a pas de maîtrise sur le coût d'achat des marchandises 

chez les commerçants À long terme les transporteurs ne pourront pas gérer 

les charges en carburant. Personne n'entreprend pour perdre il n'y a aucune 

logique dans cette décision  

 Une augmentation des coûts de production entraîne une augmentation du 

produit .C'est une règle de base du commerce 

2. A VOTRE AVIS, LE PLAFONNEMENT DU FONDS COMMUN A 25% A PARTIR 2019   

AURA-IL UN IMPACT POSITIF SUR LES REVENDICATIONS SALARIALES DES 

AUTRES FONCTIONNAIRES ? 

plafonnement du fond commun à 25% à partir 2019 Effectif Fréquence 

Oui 337 46,55% 

Non 387 53,45% 

Total 724 100,00% 

Pour cette question les avis sont vraiment partagés. On observe que 53% des enquêtés ne 

trouvent pas que cette décision aura un impact sur les revendications des fonctionnaires. 

ci-dessous la synthèses des commentaires pour justifier leurs opinions :  

23,34% 

76,66% 

Oui Non

12,71% 

19,34% 

32,87% 
35,08% 

Tout à fait 
d’accord  

D’accord  Pas d’accord Pas du tout 
d’accord 
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 Cela rétablira seulement une certaine justice entre les fonctionnaires.  

 Ça règle juste la question de la justice sociale entre fonctionnaires A cause du 

coût de la vie actuellement élève au Faso,  

 Parce que simplement la réduction du fonds commun ne signifie pas 

augmentation de salaire pour les autres fonctionnaires  

 Les mesures ne doivent pas seulement être orienté sur les FC  

 Cette baisse n'entrainera pas nécessairement une augmentation des salaires 

des autres fonctionnaires Le fonds commun est une injustice  

 Aucun lien entre le fonds commun et les revendication des autre travailleur. 

Train De Vie des autorités non en phase avec les vécus du peuple misérable  

 C'est trop sectoriel Un faux problème aucun lien avec les autres 

revendications cf. loi de finances 2019.  

 C'est irresponsable pour un gouvernement  d'agir ainsi. C’est pas seulement 

le fonds commun le problème c'est plutôt l'équité dans le traitement des 

rémunérations : 

 La mal gouvernance est le véritable problème Les financiers complèteront ces 

pourcentages a travers la corruption le blanchiment et  

 La satisfaction des revendications salariales peut être avoir une suite positive  

3. QUE PENSEZ-VOUS DE L’EFFORT QUE L’ETAT FAIT POUR FAIRE FACE AUX 

REVENDICATIONS DES FONCTIONNAIRES ?  

 

Les enquêtés en majorité notent « insuffisant » 44 % pour l’année 2018, les efforts du 
gouvernement face à leurs revendications socio-économiques des salariés. Ils trouvent qu’il 
y a toujours de la capacité à faire davantage pour améliorer les conditions de vie des 
salariés. 
 

33% 

18% 

44,00% 

44% 

42% 

34,12% 

13% 19% 
16,02% 

10% 6% 

5,94% 

AN 2016 AN 2017 AN 2018

Efforts du gouvernement face aux revendications 

Insuffisant Peu mieux faire Suffisant Très suffisant
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4. APPRECIATION DES SOLUTIONS APPORTEES  PAR LE GOUVERNEMENT FACE 

AUX ASPIRATIONS DES INSURGES SUR : 

Appréciation des solutions apportées aux aspirations des insurgés  sur : 

  

Source sondage gouvenance MPP AN2 Source sondage gouvenance MPP AN3 

Le graphe ci-dessus présente le niveau de satisfaction des enquêtés relatif aux solutions du 

gouvernement pour faire face aux aspirations du peuple insurgé. 

Ainsi, à l’exception de solutions apportées sur la liberté & l’intégrité où  (55,28% en 2018 

contre 48% en 2017) des enquêtés sont satisfaits, la grande majorité sont insatisfaits (plus 

de 80 % en 2018 soit une augmentation de 10 points par rapport à l’année précédente) 

des  solutions avancées par le gouvernement sur ces problèmes en particulier la lutte contre, 

la vie chère, le chômage des jeunes ainsi que la corruption. Et cette corruption a de plus en 

plus de visage comme l’illustre le graphique ci-dessous.  
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50,00%
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gouvernance
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Satisfait Très Satisfait
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412 
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242 
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des marchés publics

Les ministres Les Agents de justice Les Agents des
impôts

Les agents de la
SANTE

Les députés

Perception des acteurs de la corruption au Burkina Faso 
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5.   A VOTRE AVIS, LES GUEGUERRES ENTRENT LES ACTEURS DU REGIME MPP 

IMPACTENT -ELLES ...? 

 
Les enquêtés (39%) interprètent comme sources d’instabilité de l’exécutif qui 
seraient corrélés aux différentes crises intervenue dans les communes et aussi dans 
un contexte de lutte contre l’insécurité ; tandis que pour les autres, il s’agit des 

arguments suivants : 

 Cela suscite des nominations de complaisance qui ne sont pas forcément 

avantageux pour le pays.  

 En plus ces guéguerres constituent un boulet dans le processus de 

décentralisation  

 C'est entre eux là-bas, c’est la base de ces guéguerres, c'est l'un des domaines 

impactés, c’est sur toute le vie de la nation « c’est une relation d'effet 

papillon ».  

 Au lieu de penser à la gestion vertueuse du pays, Exécutif, la gestion des 

communes, la sécurité du pays. 

 Ils se battent pour leurs propres intérêts plutôt que celui qu’à la gestion du 

pays  

 Impacte la cohésion de la gestion du pouvoir d'Etat, ce parti n'est pas venu au 

pouvoir pour l'intérêt du peuple mais leur propre intérêt qui est à la base du 

mauvais état sécuritaire de notre pays.  

 La gestion difficile actuellement du gouvernement est due aussi à ces 

guéguerres (comment satisfaire tous les militants par l'occupation des postes 

de responsabilité) la gestion du pays  

 La preuve qu'ils n'ont pas conscience des enjeux du moment: la saine gestion 

du pouvoir d'état, et faire appel à toute personne ressource pour sauver le 

pays  

 Ne permet pas à l'exécutif de travailler pour le peuple. Politisation à outrance 

de toute l'administration, copinage, lourdeur,  

 On ne sait même pas qui gouverne ce pays, pendant que le pays est au bord 

du gouffre,  

 La mésentente arrange l’ennemi, sur tout le système, tous les compartiments 

du pays.  

 Au-delà du MPP c’est toute la classe politique qui est décevante.  

 C'est le règne du copinage, toutes les sphères de gestion du pays  

39,92% 

26,93% 

19,06% 
14,09% 

L’exécutif  La gestion des communes La sécurité Autres (à préciser)

les guéguerres entrent les acteurs du régime MPP impactent : 

Fréquence
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 Trop de chefs avec le vrai chef. 
 

 

6. QUELLE APPRECIATION FAITES-VOUS DES COMITES AD HOC POUR LA GESTION 

DU CONTENTIEUX FONCIER ? 

 

Pour ce qui concerne l’avis des enquêtés sur les comités ad hoc sur la question du 

foncier elle n’a pas trop changé, environ (65,75 %) : ces comités sont installés pour 

« faire semblant » et « divertir la population ». 

En outre, les avis demeurent toujours partagés. Il s 'agit (i) Des actions servant à « 

éliminer des adversaires politiques » : (20%) ;(ii) Une volonté manifeste de 

bonne gouvernance » : (8,33%) ; (iii) Des actions servant à « lutter contre la 

corruption » : (7,35%) les autres motifs avancés sont : 

 Aucun maire arrêté sous la transition n'a été jugé. Tous ont bénéficié de 

liberté provisoire pour ne pas dire liberté,  

 le foncier des villes est gérer par les maires. Tant que ce sont les maires le 

problème ne sera pas fini totalement, 

 Encore faut-il que les membres de ces commissions soient intègres «Pour 

gérer les contentieux liés aux problèmes de parcelles, 

 Beaucoup de membres sont des acteurs ou partisans du pillage des terres des 

pauvres paysans, 

 Pour une réelle solution il faut mettre en place un fichier cadastral fiable, et 

cela pose problème. Une commission de trop. 

6,08% 

40,75% 

20,03% 

24,59% 

4,70% 3,87% 

Pour lutter
réellement contre la

corruption

Pour divertir la
population

Volonté manifeste
de bonne

gouvernance

Pour faire semblant Pour éliminer des
adversaires
politiques

Autres (à préciser)
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7. LE PROGRAMME NATIONAL DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 

SOCIAL (PNDES) :  

Croyez-vous au  PNDES comme plan de relance de l’économie  après avoir lu ou pris connaissance de son contenu 
? 

 
Source sondage gouvenance MPP AN1,AN2,AN3/ LeFaso.net & OBAAS 

A la question « croyez-vous maintenant au PNDES comme plan de relance de 

l’économie Burkinabè », les enquêtés donnent leur avis sur ce vaste 

programme de « restructuration » de l’économie nationale selon ses 

concepteurs. Le diagramme ci-dessus, indique cette appréciation du 

PNDES : de 46 % en 2016, 25 % en 2017 ils ne sont plus que 19,89% en 

2018 qui attentent ses effets. 

Pour ces derniers, les raisons qui réconfortent leur position sont : 
 Qu'un gouvernement pose concrètement l'infrastructure du 

développement dans notre pays. La relance de l'économie ne saurait 

venir par le saupoudrage dans divers domaines comme on l'a connu 

jusqu'à maintenant.  
  Si le pays n’était pas assailli de toutes parts au regard des réalisations 
 Si le travail est réellement fait y’a pas de raisons  
 Très bon référentiel mais à appliquer réellement De bons résultats 

engrangés malgré un contexte sécuritaire et international hostile. 
 En province le travail est sans commentaire, c'est du bon.   
 L'interconnexion entre les provinces et les régions. L'insécurité fait 

obstacle à la bonne mise en œuvre du PNDES .Sur le plan 

macroéconomique il y'a du progrès c'est une réponse structurelle.  
 Mais le problème réside dans la mise en œuvre, un pays sans plan est 

un pays en dérive n'eut été le contexte d'insécurité,  
  Le PNDES est un bon référentiel parce qu’il est réaliste, c'est le 

référentiel de développement des Burkinabè c'est l'outil opérationnel 

du programme présidentiel  
  Mais le PNDES est voué à l'échec par la crise actuelle au sein du 

MINEFID. le PNDES reste un référentiel de développement. Mais avec 

les attaques et autres crises. 

7,00% 
15,69% 12,29% 

46,00% 25,25% 
19,89% 

47,00% 
59,00% 

67,82% 

0,00%
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100,00%

120,00%
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 Nous croyons au PNDES qui va produire ses effets sur le long terme. 

Encore une fois, on ne peut pas changer un pays si arriéré en si peu 

de temps. Oui seulement la mise en œuvre pose problème. Oui il y'a 

des investissements  
  Je trouve que c'est bien la première fois qu’un gouvernement pose 

concrètement l'INFRASTRUCTURE du développement dans notre pays.  
 La relance de l'économie ne saurait venir par le saupoudrage dans 

divers domaines comme on l'a connu jusqu'à maintenant, ou en voie 

de l'être, il nous importe de nous en accaparer pour être le moteur de 

réussite 
  Vue le contexte très difficile de sa mise en œuvre, si le PNDES est mis 

en œuvre entièrement le Burkina sera meilleur. Il est déjà en marche  
 Le développement économique par les routes qui est un des facteurs 

endogènes à la relance : quand bien qu'il y a toujours des attentes, 

C’est orchestré plan savamment,  
 La politisation de l'administration et l'incompétence des 

techniciens/Directeurs ou DG justifient les résultats toujours 

squelettiques. Et comme on le dit souvent, un VIRUS demeure un 

Virus.  
 Après lecture, ce qui est réalisé déjà est appréciable. il y a des 

réalisations vérifiables et visibles. Et son programme à la fin de son 

mandat oui si corruption et mal gouvernance écartées 
  Beaucoup de réalisations ont étés faites Il y'a une bonne performance 

économique qui existe, depuis 1995 (24 ans) on aura en fin un 

goudron digne de ce nom Plan bien conçu  

Cependant, une proportion de plus en plus forte des enquêtés (plus de 10 

points par an) continuent d’être moins optimiste au programme. Leurs 

principaux arguments sont avancés sont : 
 Je croyais que PNDS devait permettre aux Burkinabè de vivre mieux.  
 Je ne vois aucun résultat palpable dans ma vie courante que je peux 

attribuer au PNDES.  J'en veux pour preuve. 
  J’ai cru jamais à ça Le PNDES en lui-même peut être bon. Mais je ne 

crois pas en la capacité de ce gouvernement à le mettre en place.   
  Le PNDES doit être financé avec 64% de recettes propres. Je sens nul 

part l'effet du PNDES c'est mieux  que le gouvernement change de 

stratégie. Ils sont entrain de vendre le pays.  
 Déception des acteurs impliqués Il faut surtout revoir le secteur minier 

; je n'ai jamais cru au PNDES ; les bonnes recettes se vendent seules,  

et les bases étaient déjà fausses  
 Que des mesures hasardeuses qui ne tiennent pas compte de nos 

réalités. 
  Les concepteurs eux-mêmes ne croient plus à leur truc. En tant que 

burkinabè je ne vois pas en 3 ans ma condition de vie changée, que 

des tâtonnements  
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  je ne vois rien du PNDES ; le PNDES n'a rien changé au quotidien des 

burkinabè jusqu'à «MAINTENANT" les résultats se font attendre .On a 

endetté le Burkina pour des générations 
  Ils financent le PNDES par l'augmentation des parts contributives on 

en parle plus. je peux passer une semaine sans entendre parler du 

PNDES programme national de surendettement. 

 

8. COMMENT INTERPRETEZ-VOUS  LA STRATEGIE DE MOBILISATION DES 

RESSOURCES POUR FINANCER LE  PNDES SURTOUT AVEC LA 

SIGNATURE DES PPP ? 

 

Une grande partie des enquêtés (70%) estime « non convaincante », la stratégie de 

mobilisation des ressources pour financer le PNDES malgré la signature des PPP 12 

mois après.

4,17% 8,82% 
14,22% 

32,35% 35,29% 

5,15% 
3,04% 

7,46% 

8,70% 

28,04% 

41,71% 

11,05% 

Très  convaincant Assez  convaincant Convaincant Pas convaincant Pas du tout
convaincant

Indiffèrent

Appreciation de la strategie de mobilisations des ressources 
pour financer le PNDES 

an 2017 an 2018
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9. APPRECIATION GLOBALE DE LA GESTION DU POUVOIR :  

 

Après 36 mois de gestion du pouvoir par le MPP et ses alliés, (75%) des enquêtés 

gardent une image négative (inférieur à 10) de la gestion du pouvoir par le MPP ; soit 

un recul de 8 points par rapport à l’année précédente. 

Sur une échelle de 0 à 20, la moyenne globale estimée par les enquêtés est 

successivement 7,48/20 en 2016, 8,20/20 en   2017 et 7,19 en 2018. Les détails de 

cette notation se trouvent dans les graphes ci-dessous : 

17,515,012,510,07,55,02,50,0

NOTE/20

Diagramme à points de NOTE/20

 

17,515,012,510,07,55,02,50,0

Note  après 22 mois d’exercice

Note  après 22 mois d’exercice

 

Source sondage gouvenance MPP AN1  
Déc.2016 

Source sondage gouvenance MPP AN2  Déc.2017 

  

1815129630

E1_Note/ 20)

Chaque symbole représente jusqu'à 3 observations.

Note/20 après 36 mois de gestion

 

 

Source sondage gouvenance MPP AN3  
JANV.2019 
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IMAGE DU GOUVERNEMENT 

Négative Positive
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F. DU CLASSEMENT DES INSTITUTIONS & MINISTERES 

1.  PRESIDENT & RESPONSABLE D’INSTITUTIONS 

 

Logo INSTITUTION  Moyenne/20 Rang 

 

- ASCE -LC  10,45 1 

 

- PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLE NATIONAL  9,53 2 

 

- COMMISSION DE L’INFORMATIQUE ET DES LIBERTES (CIL)  8,34 3 

 
- CONSEIL CONSTITUTIONNEL  8,13 4 

 

- COMMISSION ELECTORALE NATIONALE INDEPENDANTE (CENI)  7,61 5 

 

- GRANDE CHANCELLERIE  7,56 6 

 

- COUR DE CASSATION  7,47 7 

 

- COUR DES COMPTES  7,46 8 

 

- PRÉSIDENT DU FASO  7,33 9 

 

- CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION (CSC)  7,19 11 

 

- MEDIATEUR DU FASO  6,91 12 

 

- Haut conseil pour la réconciliation et l’unité nationale (HCRUN)  6,50 13 

 

- PREMIER MINISTRE  6,30 14 

 
 

- CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL du Burkina Faso (CES)  5,86 15 
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2.  MEMBRES DU GOUVERNEMENT 

 

PROFIL MINISTRE Moyenne/20 Rang 

 

Ministre de l’économie, des finances et du 

développement: Hadizatou Rosine 
SORI/COULIBALY 

11,33 1 

 

Ministre des enseignements secondaire, 
supérieur, de la recherche scientifique et de 

l’innovation: Alkassoum MAIGA 
9.53 2 

 

Ministre des Affaires étrangères, de la 

coopération et des Burkinabè de l’extérieur 
: Alpha BARRY 

9,49 3 

 

Ministre de l’agriculture et des aménagements 
hydrauliques: Jacob OUEDRAOGO 

9,14 4 

 

Ministre de la santé: Nicolas MEDAH 9,71 5 

 

Ministre de l’éducation nationale et de 
l’alphabétisation: Stanislas OUARO 

8,99 6 

 

Ministre de l’eau et de l’assainissement : Niouga 

Ambroise OUEDRAOGO 
8,76 7 

 

Ministre du développement de l’économie 
numérique et des postes: Mme Fatoumata 

Ouattara 
8,71 8 

 

- Ministre délégué auprès du ministre de 

l’économie, des Finances et du Développement, 
chargé du Budget : Edith Clémence YAKA  

8,60 9 

 

Ministre des ressources animales et 
halieutiques: Sommanogo KOUTOU 

8,55 10 

 

Ministre de la Fonction publique, du travail et 
de la sécurité sociale:  Pr. Seyni OUEDRAOGO 

8,46 11 

 

Ministre de l’environnement, de l’économie verte 

et du changement climatique: Batio BASSIERE 
8,30 12 

 

Ministre des infrastructures: Eric BOUGOUMA  8,26 13 
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PROFIL MINISTRE Moyenne/20 Rang 

 

 
 

Ministre de la Culture: Karim SANGO 8,19 14 

 

Ministre de l’énergie :  Bachir Ismaël 

OUEDRAOGO 
8,08 15 

 

- Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de 
l’Economie, des Finances et du Développement, 

chargé de l’Aménagement du Territoire : Pauline 
ZOURE  

7,91 16 

 

Ministre des Sports et des loisirs :  
Daouda AZOUPIOU 

7,88 17 

 

Ministre de la communication et des relations 
avec le Parlement : Remi DANDJINOU 

7,84 18 

 

Ministre de la jeunesse, de la formation et de 
l’insertion professionnelle: Smaïla OUEDRAOGO 

7,56 19 

 

Ministre du commerce et de l’artisanat: Arouna 
KABORE  

7,53 20 

 

- Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de la 
Femme, de la Solidarité Nationale et de la 
Famille, Chargé des Affaires Sociales, des 

Personnes vivant avec un Handicap et de la 
Lutte contre l’Exclusion :  Yvette DEMBELE  

7,48 21 

 

- Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de 
l’Administration Territoriale et de la 

Décentralisation, chargé de la Décentralisation :  

Alfred GOUBA  

7,31 22 

 

- Ministre de l'intégration africaine et des 

burkinabè de l'extérieur : Paul Robert 
TIENDREBEOGO 

7,30 23 

 

Ministre de la justice, des droits humains, de la 
justice et de la promotion civique, garde des 

sceaux : Réné BAGORO 

7,15 24 

 

Ministre des transports, de la mobilité urbaine 

et de la sécurité routière:  Vincent DABILGOU 
7,13 25 
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PROFIL MINISTRE Moyenne/20 Rang 

 

Ministre de l’urbanisme et de l’habitat: Maurice 
BONANET  

7,09 26 

 

Ministre de la femme, de la solidarité nationale 

et de la famille: Hélène Marie Laurence 
ILBOUDO/MARSHAL 

7,01 27 

 

Ministre des mines et des carrières: IDIANI 

OUMAROU 
6,73 28 

 

Ministre d’Etat, ministre l’administration 
territoriale, de la décentralisation: Siméon 

SAVADOGO 

6,65 29 

 
 

Ministre de la sécurité intérieure : Clément P. 

SAWADOGO 
5,29 30 

 

Ministre d’Etat auprès de la Présidence: SIMON 
COMPAORE 

5,19 31 

 

Ministre de la défense nationale et des anciens 
combattants: Jean Claude BOUDA 

3,10 32 
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G.  Perspective en vue de 2020 : 

 

Pour les élections de 2020, les enquêtés espèrent porter le choix sur (i) Un candidat 

indépendant (33%) ;(ii) UPC (26%) ;(iii) MPP (19,75%) et le CDP (10%). Aussi, au 

regard du contexte national, certains (9%) appellent à une coalition de partis 

politiques et de la société civile en vue de répondre efficacement aux besoins des 

populations :  

Les lignes suivantes présentent la synthèse des motifs du choix des 4 meilleurs pour 

2020 : 

Synthèses des arguments sur le choix d’un indépendant : 

 Aucun leader des partis cités ne peut vraiment améliorer la gestion du pays. Il 
faut une personnalité indépendante aucun ne m'inspirent confiance,  

 Avec ces partis les guéguerres risquent de se poursuivre  

 Cet indépendant pourra mettre les meilleurs des hommes de chaque parti 
politique à la place, 

 Une nouvelle manière de gouverner dans la transparence et l'efficacité.  

 La classe politique actuelle a montré ses limites la génération CDR a montré 
ses limites.  La ministre de l'économie ainsi que le premier ministre semblent 
avoir une vision assez nette pour le pays,  

 Qui mis ensemble peuvent faire avancer les choses dans le pays aucun de ces 
partis n'est fiable, 

 Les parties politiques ont montré leur incapacité à faire une gestion vertueuse 
de la chose publique .Ils ne sont plus en phase avec les nouvelles dynamiques 
politiques et courants de pensée et mouvements citoyens, 

 Pas de commentaire nos acteurs politiques ne sont pas du tout convainquant, 

 Nous avons besoin à cet instant de l'histoire de notre pays d'un profil, un 
rassembleur, un homme de conviction, un homme à poigne pour prendre des 
décisions courageuses, 

 Tant que ça sera un parti politique, la corruption, la gabegie, la mal 
gouvernance ne pourront  jamais finir 
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 Un candidat neutre de toute la classe politique un jeune leader révolutionnaire 
démocratique civil ou de l'armée et semblable à son excellence THOMAS 
SANKARA, 

 Un leader ayant une réelle connaissance du Faso. 

Synthèses des arguments sur le choix MPP : 

 Je me dis que les bases sont bien assises. Je suis prêt à les concéder une 

deuxième chance dans l'espoir qu'ils pourront s'améliorer et je les invite à plus 

d’autorité, 

  Je les préfère encore aux autres. Bonne volonté pour travailler malgré 

l'insécurité, ce parti fait du bon travail C'est le parti le mieux organisé, 

 Je ne crois pas en un parti politique pour mettre fin à la souffrance des 

Burkinabés, 

 Je ne les ai votés jamais depuis CDP mais malgré les difficultés tous azimuts. 

Je trouve qu'ils se débrouillent assez bien, 

  Je ne vois pas la ligne de conduite des autres par rapport à nos problèmes. Je 

peux les accordé une seconde et dernière chance Je préfère continuer avec le 

MPP. Qui feront que j'irai voter le MPP 

 Je préfère un président modéré à un loup Je sens une volonté manifeste de 

travailler, 

 Je souhaite bien un autre parti, malheureusement je ne vois pas. Les autres 

partis ne m’inspirent aucune confiance,  

 Je trouve positif le bilan de 03 ans comparativement aux 27 ans du CDP. Les 

forages positifs réalisés dans de nombreux villages donnant l'eau potable à de 

nombreuses populations, l'organisation réussie des événements culturels tels 

que le SIAO, 

 Si ce parti arrive à desserrer l’étau, qui l'empêche d'avancer vers ses objectifs, 

 En effet, les nouveaux hommes forts auront pour seule préoccupation la 

chasse à la sorcière.  Car c'est à cause de lui que le rêve des insurgés est tombé 

dans l'eau, 

  si les combattants d'hier se lâchent à mi-chemin. , l’UPC devrait absolument 

accompagner le MPP mais le contexte ne le favorise pas. Les autres partis 

aucun n'est mieux,  

 Les problèmes du MPP sont orchestrés par les anciens amis du CDP. Mais pas 

Rock ni Simon. Peut-être Alassane Bala SAKANDE. Malgré les difficultés de 

gestion du pouvoir,  

 le MPP peut toujours bénéficier de la confiance du peuple burkinabè en 2020 

Malgré un contexte difficile,  car aucun des autres partis politiques n'a posé 

jusqu'à présent aucun acte tendant à renforcer la confiance. 
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Synthèses des arguments sur le choix UPC : 

 Malheureusement, je ne crois pas que la machine politique UPC soit assez 
prête et forte pour remporter les batailles politiques à l'échelle de l'ensemble 
du territoire, 

 Je suis militant d'aucun parti politique Son président semble être un patriote 
honnête et travailleur, 

 Je précise que je ne suis pas militant d'un parti politique !!!Seul ce parti peut 
rassembler les fils, 

 Même s'ils sont les mêmes j'aimerais voir son expérience en la matière ! 

 Je suis du MPP et j’ai ma carte du parti mais si ça ne change pas, on risque de 
ne plus faire confiance à l’équipe actuelle, 

 Je choisi l’UPC parce que ce parti regorge assez de cadre pour mener le 
Burkina FASO à bon port, 

 Je ne suis pas vraiment politique, mais c’est le seul qui a la carrure pour faire 
le job, 

 Avec l'UPC un prochain front uni avec le CDP et le MPP fera du Burkina un 
pays de paix. 

 L’UPC pourrait constituer une source d’alternance. Pertinence, expérience et 
maitrise des réalités du Burkina Faso, peut créer les conditions d'une 
réconciliation nationale véritable. 

 Faire la politique pour s'enrichir Il faut donner une chance à ce parti. Parce 
que ce parti regorge assez de cadres pour mener le Burkina Faso à bon port ! 

Synthèses des arguments sur le choix CDP :  

 On ne veut plus d'inconnus. Je pense qu'ils sauront éviter les erreurs du passé. 

Le Burkina se portait mieux avec eux Le CDP a une certaine expérience  

 On a cru tous au MPP jusqu'à ce qu'ils nous démontrent le contraire, le CDP 

pourra se racheter de toutes ses fautes,  

 On a vu ce que les dirigeants présents font, C'est en deçà du régime CDP en 

matière de développement de la sécurité, 

 Il y a une réelle saisie de la situation sécuritaire par les dirigeants de ce parti et 

compte tenu de leur expérience, 

 Leurs expériences et carnets d'adresse peut constituer un atout important pour 

notre pays. Ils ont fait mieux. Ils ont l'expérience  

 On ne veut plus d'inconnus. Je pense qu'ils sauront éviter les erreurs du passé  

 Le CDP a une certaine expérience et mettront leur expérience en jeu pour 

réussir le développement du pays  

 Paix social. Si la candidature de KDO (Kadré Desiré Ouedraogo) est 

confirmée, Il est pétri d'expérience avec un bon carnet d'adresse pour sortir le 

Burkina de cette mauvaise passe. S’il présente un bon candidat. 
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ANNEXES : 

1. EVOLUTION DE L’APPRECIATION DES INSTITUTIONS 

INSTITUTIONS an 2016 an 2017 an 2018 Rang 2018 

ASCE -LC 11,23 11,61 10,45 1 

PRESIDENT DE L’ASSEMBLE NATIONALE 8,22 8,46 9,53 2 

COMMISSION DE L’INFORMATIQUE ET DES LIBERTES 9,15 9,17 8,34 3 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 8,68 9,02 8,13 4 

COMMISSION ELECTORALE NATIONALE INDEPENDANTE 11,74 10,27 7,61 5 

GRANDE CHANCELLERIE 8,5 8,97 7,56 6 

COUR DE CASSATION 6,76 7,52 7,47 7 

COUR DES COMPTES 7,71 8,08 7,46 8 

PRESIDENT DU FASO 8,93 8,81 7,33 9 

CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION (CSC) 8,39 6,98 7,19 10 

MEDIATEUR DU FASO 8,1 7,72 6,91 11 

PREMIER MINISTERE 8,17 7,86 6,3 12 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DU BURKINA 6,85 7,3 5,86 13 
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2. EVOLUTION DE L’APPRECIATION DE L’EXECUTIF 
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MEMBRE DU GOUVERNEMENT 
an 

2016 
An 

2017 
an 

2018 

- Ministre de l’économie, des finances et du développement: Hadizatou Rosine Sori COULIBALY  9,87 11,88 11,33 

- Ministre des enseignements secondaire, supérieur, de la recherche scientifique et de l’innovation: AL KASSOUM MAIGA  8,86 8,97 9,53 

- Ministre des Affaires étrangères, de la coopération : Alpha BARRY  8,93 9,15 9,49 

- Ministre de l’agriculture et des aménagements hydrauliques: Jacob OUEGRAOGO  9,05 8,95 9,14 

- Ministre de la santé: Nicolas MEDAH  5,58 9,76 9,12 

- Ministre de l’éducation nationale et de l’alphabétisation: Stanislas OUARO  8,75 7,54 8,99 

- Ministre de l’eau et de l’assainissement: Niouga Ambroise OUEDRAOGO  8,81 8,57 8,76 

- Ministre du développement de l’économie numérique et des postes: Mme Fatoumata OUATTARA/SANOU  8,16 8,59 8,71 

- Ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des Finances et du Développement, chargé du Budget : Edith Clémence YAKA      8,60 

- Ministre des ressources animales et halieutiques: Sommandogo KOUTOU  8,65 8,52 8,55 

- Ministre de la Fonction publique, du travail et de la sécurité sociale: Seyni OUEDRAOGO  8,54 9,97 8,46 

- Ministre de l’environnement, de l’économie verte et du changement climatique: Batio BASSIERE  8,39 8,54 8,30 

- Ministre des infrastructures: Eric BOUGOUMA  8,81 8,31 8,26 

- Ministre de la Culture: Karim SANGO  11,10 10,76 8,19 

- Ministre de l’énergie : Bachir Ismaël OUEDRAOGO  8,60 9,06 8,08 

- Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de l’Economie, des Finances et du Développement, chargé de l’Aménagement du Territoire : Pauline 
ZOURE      7,91 

- Ministre des Sports et des loisirs: Daouda AZOUPIOU  9,58 9,76 7,88 

- Ministre de la communication et des relations avec le Parlement, Porte-parole du Gouvernement: Remis Fulgance DANDJINOU  7,87 7,80 7,84 

- Ministre de la jeunesse, de la formation et de l’insertion professionnelle: Smaïla  OUEDRAOGO  8,18 7,31 7,56 

- Ministre du commerce et de l’artisanat: Harouna KABORE  8,55 8,22 7,53 
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- Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de la Femme, de la Solidarité Nationale et de la Famille, Chargé des Affaires Sociales, des Personnes vivant 
avec un Handicap et de la Lutte contre l’Exclusion :  Yvette DEMBELE      7,48 

- Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation, chargé de la Décentralisation :  Alfred GOUBA      7,31 

- Ministre de l'intégration africaine et des burkinabè de l'extérieur : Paul Robert TIENDREBEOGO  8,93 8,25 7,30 

- Ministre de la justice, des droits humains et de la promotion civique, Garde des sceaux: Réné B. BAGORO  7,18 8,15 7,15 

- Ministre des transports, de la mobilité urbaine et de la sécurité routière: Vincent DABILGOU  8,08 8,03 7,13 

- Ministre de l’urbanisme et de l’habitat: Maurice BONANET  8,24 7,46 7,09 

- Ministre de la femme, de la solidarité nationale et de la famille: Hélène Marie Laurence ILBOUDO/MARSHAL  8,65 8,56 7,01 

- Ministre de l’énergie, des mines et des carrières: Oumarou IDANI  8,60 9,06 6,73 

- Ministre de l’Administration territoriale et de la décentralisation : Siméon SAWADOGO  7,46 6,65 6,65 

- Ministre de la sécurité intérieure: Clément P. SAWADOGO  7,46 6,65 5,29 

- Ministre d'Etat auprès de la Présidence : Simon COMPAORE    
 

5,19 

- Ministre de la défense nationale et des anciens combattants: Jean Claude BOUDA  7,50 6,13 3,10 
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